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Article M. 
  
  En cause : - les recours en annulation de l'article 7 de la loi du 14 janvier 2013 portant des dispositions fiscales
et autres en matière de justice, introduits par l'Ordre des barreaux francophones et germanophone et par K.
V.M.;
  - la question préjudicielle relative à l'article 7 de la loi du 14 janvier 2013 portant des dispositions fiscales et
autres en matière de justice, posée par la Cour d'appel de Bruxelles.
  ...
  Par ces motifs,
  la Cour
  - annule l'article 7 de la loi du 14 janvier 2013 portant des dispositions fiscales et autres en matière de justice, tel
qu'il a été modifié par l'article 3 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses en matière de Justice,
mais uniquement dans la mesure où il a pour effet de suspendre la prescription de l'action publique lorsque, dans
le cadre du règlement de la procédure, le juge d'instruction ou la chambre des mises en accusation décident que
des actes d'instruction complémentaires doivent être accomplis, lorsque la chambre du conseil, dans le cadre du
règlement de la procédure, ne peut régler la procédure à la suite d'une requête introduite par la partie civile
conformément aux articles 61quinquies et 127, § 3, du Code d'instruction criminelle et lorsque la juridiction de
jugement sursoit à l'instruction de l'affaire en vue d'accomplir des actes d'instruction complémentaires;
  - rejette les recours pour le surplus;
  - maintient les effets de la disposition annulée jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle disposition législative, et
au plus tard jusqu'au 31 décembre 2016;
  - dit pour droit :
  En ne prévoyant pas de mesure transitoire, l'article 7 de la loi précitée du 14 janvier 2013 ne viole pas les
articles 10, 11 et 12 de la Constitution, combinés ou non avec les principes de légalité et de sécurité juridique,
avec les articles 14.1 et 14.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et avec les articles 6.1 et
6.3, b), c) et d), de la Convention européenne des droits de l'homme.
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